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Motifs de la décision
Projet de décret relatif aux programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés
Dans le cadre de la consultation du public sur le projet de décret susmentionné, menée par voie électronique sur le site internet du ministère en charge du développement durable (http:\\www.consultations-publiques .developpement-durable.gouv.fr) du 10 décembre au 31 décembre 2014 inclus, 14 observations ont été déposées.

Par ailleurs, suite à une réunion avec les services de l’AMF en date du 13 janvier 2015, des demandes de modifications du projet de décret ont été formulées.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues et ont procédé à certaines modifications, dès lors que celles-ci n’étaient pas contraires aux avis émis dans le cadre de la consultation obligatoire (Commissaire à la simplification, ministère signataire) et ne remettaient pas en cause des dispositions actées de façon consensuelle lors des travaux d’élaboration du texte.

Le projet de décret a ainsi notamment été modifié sur les points suivants prenant ainsi en compte les demandes de l’AMF et certaines remarques issues de la consultation publique : il a été précisé que la collectivité ayant l’obligation de réaliser un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est la collectivité en charge de la collecte, et que dans le cas, où elle a transféré sa compétence en matière de traitement à un groupement de collectivités territoriales, elle peut déléguer l’élaboration du programme à ce groupement. Il a été inscrit que la commission consultative d’élaboration et de suivi du programme pouvait être rattachée à une commission existante de la collectivité. L’article relatif à la transmission du programme adopté au préfet a également été modifié, de telle façon que c’est l’ADEME qui doit être informée par la collectivité territoriale de l’adoption du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés avant la fin de l’année civile en cours. Concernant l’évaluation du programme, il a également été ajouté que celle-ci est réalisée par la collectivité territoriale, et que celle-ci estime la nécessité d’une révision partielle ou totale du programme. A par ailleurs été retirée la nécessité d’une compatibilité entre le programme local de prévention et les plans prévus aux articles L.541-13, L.541-14 et L.541-14-1. Enfin, l’article 2 précise que les programmes locaux de prévention adoptés avant l’entrée en vigueur du décret sont révisés, en tant que de besoin, dans un délai de 3 ans suivant cette date, afin d’être compatibles avec le plan national en vigueur.
Certaines remarques issues de la consultation publique concernent des exemples d’actions à mettre en œuvre dans le cadre des programmes locaux de prévention ou encore des propositions relatives à la gouvernance. Elles seront prises en compte dans le cadre de la révision du guide de l’ADEME relatif à l’élaboration et à la conduite des plans et programmes de prévention.
